
CONFIANCE RENOUVELEE 
A L'EXECUTIF DE LA C X C C 

N S BJ M 

Picard 
L'Exécutif de la C.T.C.C. 

A reçu un vote de confiance 
non équivoque samedi après-
midi dernier alors que tous 
les membres de l'ancien exé-
cutif ont été réélus à leurs 
charges respectives, moins 
deux exceptions. 

M M.Gérard Picard, prési-
dent général, et Roméo 
Ethier ont été réélus paT ac-
clamation tandis que M. 
Jean Marchand faisait mor-
dre la poussière à son ad-
versaire qui ne récoltait que 
28 voix. 

I I.es é lect ions aux 7 poste* de 
: vic-e-présideiit ont été plus eon-
j testés. 

M. René Gosselin l'a emporté 
sur s o n opposant , M. Adrien 
Plourde d'Arvida au poste de 1er 
v ice -prés ident ; par ailleurs, M. 
Horace Laverdure de Montréal a 
été réélu par acc lamat ion, deux-
ième vice-président. M. Josepli 
Parent de Québec succède à M. 
Lucien Dor ion de Québec au pos-
te de trois ième v ice-prés ident en 
remportant sur M, A April de 
Québec. 

Adrien PJourde d'Arvida a été 
réélu par acclamation aii poste 
de quat i i ème vice-président tan-
dis que Jean-Robert Ouellet de 
Shawin igan l 'emportait sur Mlle 
Madeleine Brosseau et F.X. Lé-

garé, sortant de charge, au poste 
de c inquième vice-président. 

Rodolphe Haine; d' . \sbeslos a 
été réélu par acclamation, au 
posle de s ix i ème v ice-prés ident 
tandis que Mlle Yolande Valois 
de Sorel, l 'emportait s u r ses 
deux adversaires, S.T. Payne de 
Montiéal et ( i isèie ('.barest de 
Montréal. 

Au Fonds de Défense 
professionnelle i 

I.es trois membres sortant de; 
charge du ('omi-té de Fonds de; 
Défense profess ionnel le ont été | 
réélus par acclamation. Ce sont ' 
MM. J. I j n i l e Hébert de Shawi-1 
nigan, prés ident; Adélard Main-' 
guy de Québec secrélaire-trésq- i 

rier et Yvan l.egault de Monlréal, 
v ice-président . 

('.'est M. Yva^n F-egault, 1er vi-
ce-président du C.onseil ('.entrai 
de Montréal, et Maurice Dussault 
de Québec,, qui agissaient respec-
t ivement comme ijrésident et se-
crétaire d'élections. 

\ la suite des é lect ions, le pré-
sident, M. (iérard Picard et M. 
.lean Marchand, secrétaire géné-
ral ont tous deux pris la parole 
pour remercier les congress is tes 
de leur marque de conf iance . 

Au cours de son al locution en-
registrée sur les ondes de ('..IM.S 
de Montréal, M. Picard a notam-
ment déclaré que le congrès re-
pré.sente une assemblée dénM)cra-
tique à la fois éclairée et vigilan-
te. Le congrès a examiné sérieu-
sement les problèmes qui lui ont 
été soumis et les dél ibérations 
ont marqué un grand progrès 
dans des d iscuss ions sur des 
quest ions très consc ient ieuses . 

Il a demandé aux délégués de 

prendre des attitudes conforme!» 
I aux déc i s ions du congrès en pré-
I sentant un front uni, ce qui est 

nécessaire pour la bonne marche 
d'un mouvement comme la (! T-
CC. 

M. Jean Marchand a abordé le 
problème du chômage en deman-
dant de trouver les meilleur.^ 
moyens pour corriger la situa-
tion déplorable qui est faite aux 
travailleurs. Il est inconcevable 
de constater que dans un pays 
r iche et prospère, des mil l iers de 
travailleurs perdent leur gagne-
pain et doivent aller aux bureaux 
lie r . \ s s u ran ce-chômage ou enco-
re pis, à l'Oeuvre de la Soupe. 

Il a demandé que des enquêtes 
I soiest faites dans tous les cen-
j très afin de connaître la situa-
i tio nexacte . 
i 
I ''Le mouvement ouvritM-, dit-il, 

doit étudier ce problème, .le plus 
grave qui soit et que pose un ré-

•g ime économique qui a oubl ié 
sa vraie f in. 

DANS CE NUMERO 
La détresse des jeunes trayailieurs 
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NouveHes de Paris 

Le réarmement allemand 
L'Europe vit des semaines d ' in tense activité diplomatique. 

Au cen t re de cet te activité, un grand problème: le réarme-
ment a l lemand. Sur le pr incipe de ce r éa rmement , tout le 
monde semble d 'accord, mais les divergences commencent dès 
que l'on arr ive auq quest ions prat iques, et même au cad re dans 
lequel il convient de réa rmer l 'Al lemagne, celui de la C.E.D. 
ayant été écar té par la France. Il est possible que vues du Ca-
nada, ces discussions paraissent ex t r êmemen t subti les et qu 'on 
se demanden t même si elles ne sont pas la preuve d 'une mau-
vaise volonté d 'un côté ou de l 'autre. J e voudrais pour cet te 
raison essayer de dégager quelques-uns des points pr incipaux 
qui caractér isent la si tuation actuelle. 

Il y a d 'abord la question anglaise. L 'Angle te r re ne devait 
pas par t ic iper à la C.E.D. Beaucoup pensent que cette absence 
a été une des raisons principales de l 'échec de ce t ra i té . Ils 
demanden t donc que la Grande-Bretagne soit davantage par-
t ic ipante de la formule qu'il fau t main tenant me t t r e sur pied. 
L'activité déployée par la diplomat ie anglaise, le voyage 
d 'EDEN dans les capitales du cont inent indiquent en part ie 
la réponse anglaise: é tan t au premier rang des négocia teurs 
de la nouvelle formule , l 'Angle terre est presque mora lement 
obligée de f igurer parmi les part icipants . Notons à ce propos 
que .l'on a apprécié en France (et peut-être ai l leurs aussi) que 
le Ministres des Affa i res é t rangères canadien soit lui aussi in-
tervenu dans cette a f fa i re . En général les Européens sont heu-
reux qu'on leur rappel le que l 'Amérique ce n 'est pas exclusive-
ment les U.S.A et que les rappor ts d 'amit ié avec l 'Amér ique 
peuvent se bStir avec d 'au t res é léments que les rappor ts avec 
les U.S.A. 

Le second point du problème, c'est l 'Allemagne elle-même. 
Tout le monde proclame la nécessité de r éa rmer l 'Allemagne. 
Mais cet te Allemagne, où en est-elle? I| serai t bon de le savoir 
avant de lui donner des armes. Or, la si tuation de l 'Allemagne 
est des plus f loues. Le chancelier ADENAUER voit, vous le sa-
vez, ses actions baisser. A ses échecs précédents s ' a joute la dé-
fai te électorale que son parti vient de subir dans une des pro-
vinces du p a y s , ' l e Schleiswig-Holstein. Une part ie impor tante 
des é lec teurs s alors mont ré que malgré une bonne adminis t ra-
tion locale, il n 'avait plus cofifiance dans sa polit ique générale . 
On a beaucoup remarqué en Europe le fai t que le voyage éclair 
de Monsieur DULLES à BONN a suivi cet te défa i te électorale. 
S'agissait-il pour le secréta i re d 'Eta t américain de donner à 
ADENAUER une marque de confiance qui rétablisse son pres-
tige devant ses propres citoyens? On te pense volontiers en 
France. Et on conclut év idemment que décidément l 'administra-
tion républicaine s ' intéresse t rop à l 'Allemagne. 

Si DULLES a été à BONN i| n'a pas été à PARIS. Les 
Français ont for t mal pris la chose. Il semble que MENDES-
FRANCE ait assez bien expr imé le sent iment à ce su je t de la 
pluoar t de ses compatr iotes dans son discours du d imanche 19 i 
tJEVERS. Le Président du Conseil Français a indiqué, on ne 
psut plus ne t tement , que dans cet te af fa i re de r éa rmement al-
lemand, la France entendai t t ra i te r sur un 'pied d 'égali té avec 
tout le monde, y compris les Etats-Unis, et que cette pré tent ion 
ne découlait pas de considérat ions sent imenta les , mais tout 
s implement du fait que pra t iquement et géographiquement 
par lant , il étai t impossible de fa i re quoi que ce soit dans ce 
domaine sans l'accord de la France. Par conséquent , cet accord 
doit ê t re négocié et non pas imposé d 'une quelconque façon. 
Il y a là une réponse à l ' impolitesse de DULLES, mais aussi 
une réponse aux prédécesseurs de MENDES-FRANCE, aux hom> 
mes qui ac tuel lement , avec l 'aide de cer ta ins politiciens amé-
ricains, font des e f fo r t s désespérés pour se débarrasser de lui. 

MENDES-FRANCE a d 'abord essayé de s ' en tendre avec eux. 
Comme des peti ts en fan t s vexés, ils ont p ré fé ré bouder et ma-
noeuvrer contre lui dans la coulisse. Le temps de la concilia-
tion semble main tenan t passé. A NEVERS, le Prés ident du Con-
seil s' st ne t t emen t p résen té comme le successeur direct de 
la rési;itance. Il a par lé des espoirs de cette époque 4445 où 
l'on croyait voir naî t re une nouvelle France et il a c la i rement 
laisser en t end re que dix ans du ran t ces espoirs avaient é té dé-
çus sinon t rahis . Ainsi l'on peut di re que la situation in té r ieure 
f rançaise se re t rouve au cen t re du problème politi 'que euro-
péen. Ce n'est pas en ef fe t un nouveau gouvernement qui est 
au pouvoir en France, mais un nouveau régime succédant à ce-
lui que l'on a baptisé de " t emps de l ' immobil isme" ou plus 
c rûmen t " t emps du pourr i ssement" . Ce régime n'a pas encore 
d'assises poli t iques solides et il est encore possible que ses 
adversaires l ' é touffent . Savoir s'il survivra ou non est en tous 
cas capital , car il s 'agit e " somme de savoir si la France sera 
rée l lement p résen te (s'il survi tb ou non dans une polit ique de 
construct ion européenne comprenan t le r éa rmemen t a l lemand. 
Si elle ne l 'était pas, ce r éa rmemen t serai t réel lèment catastro-
phique. 

Ainsi PARIS est et res tera au cent re de l ' intérêt déploma-
tique. A moins qu'il ne se déplace à NEW-YORK, à l'O.N.U. 
par sui te de nouvelles proposition» soviétiques en mat ière de 
désa rmement . 

Ici, l'on pense que cet te perspect ive n'est pas impossible. 
Jean-Jacques LAMONTAGNE 

RECEPTION CIVIQUE AU C H A L E T DE LA M O N T A G N E 

Photo prise lors de la réception offerte par la Cité de Montréal aux congressistes 
de la C.T.C.C. On remarque, de gauche à droite, M. le chanoine Henri Pichette, 
aumônier général de la C.T.C.C.; M. J.-O. Asselin, président du Comité Exécutif 
de Montréal ; M. Roméo Ethier, trésorier de la C.T.C.C.; M. Horace kaverdure, 
président du Conseil Central de Montréal et M. Gérard Picard, président général 
de la C.T.C.C. 

Appel de M. Gaston Tessier : 

Collaborai ion nécessaste 
sur le plan international 

M. Gaston Tessier, prési-
dent de la Confédération 
Internationale des Syndicats 
Chrétien, s'adressant aux 
congressistes de la C.T.C.C., 
a déclaré que la collabora-
tion entre les organismes 
syndicaux est devenue né-
cessaire sur le plan interna-
tional. 

"La rapidité des communica-
tions a-t-il dit, rend cette solida-
rité encore plus nécessaire. Les 
activités d'une catégorie profes-
s ionnel le d'un pays ont des ré-
percuss ions sur des organismes 
semblables dans d'autres parties 
du monde . 

Le problème social qui est un 
problème d e répartit ion d e s 
biens et des ressources existe 
non seulement entre les indiv i -
dus d'un même pays, mais aussi 
entre les pays eux-mêmes. Il ex-
iste des pays r iches et des pays 
pauvres. 

Cours sur ta 
coopératiort à 

Shawinipn 
Une série de cours sur la coo-

pération débutera, mercredi , Je 
29 septembre en la salle Plante, 
1243, rue Giguère, paroisse du 
Christ-Roi à 7 h. 30 du soir. Ces 
cours comprendront un exposé 
des pr inc ipes généraux de la co-
opération. De plus, on étudiera 
les di f férents secteurs où la co-
opération peut jouer un rôle 
pour l 'assainissement de notre 
économie . Quelques cours traite-
ront de l 'histoire de la coopéra-
tion et de la législation. On s'at-
tardera davantage à étudier les 
pr inc ipes et les t echniques qui 
régissent les coopér;)tivps d'habi-
tation. 

Ces cours seront donnés par 
! M. Raynald Droiet, sous les aus-

pices de la (Coopérative d'Habita-
tion St-Ceorges. Tofis ceux qui 
s' intéresse à l'ut-iion so:_-i::le sont 

! invités à suivre ci-tle sj-rie de 
I cours. 

Le conférenc ier a ajouté que 
dans certains pays les prix de 
revient de certains produits sont 
inférieurs à ce qu'ils sont dans 
d'autres pays parcé que les sa-
laires sont à un niveau très infé-
rieur. Une concurrence: injuste 
est ainsi faite aux pays plus dé-
ve loppés au point de vue social . 

Le conférencier a ajouté que 
I le programme d'égaliser les condi-

tions de travail dans le monde en-
tier est à la base de l'Organisation 
internationale du travail. 

Il a ajouté qu'aucun pays ne 
peut vivre en vase clos et qu'il 
faut développer les relations in-
ternationales entre travailleurs. 

M. Gaston Tessier a ensuite dit 
quelques mots de la CISC à la-
quelle la CTCC est aff i l iée . 

"La CISC, a-t-il soul igné, est la 
plus anc i enne organisat ion inter-
nationale du genre. Elle a été 
f o n d é en 1920, alors que les au-
tres ont été fondées après la der-
nière guerre mondiale". 

M. Tess ier a ajouté que l'orga-
nisation dont il est prés ident a 
des f i l iales dans presque toutes 
les parties du monde. 

Il a ajouté qu'une certaine col-
laboration existait entre elle 
la Confédérat ion internat ionale 
des syndicats l ibres, q u e des 
pourparlers avaient été entrepri.s 
en vue d'en venir à un accord 
entre les deux organisat ions . 11 
a indiqué que la CISC est prête 
à collaborer avec tout mouve-
ment de bonne volonté. 

M. Tess ier a ensuite indiqué 
br ièvement l'o e u v re accompl i e 
par la {;;ISC. 

D'après notre Service technique 

NOTRE SYSTEME D'ARBITRAGE 
NE DONNE PAS SATISFACTION 

Dans It rappor t qu'il Jk présenté au Congres de U CTCC, 
I* Service technique, sous U s ignature de Mes Alber t C6té, 
Jean-Paul Geoffroy et P ie r re Vadeboncoeur , a mis en doute l'ef-
f icacité de not re système d ' a rb i t rape . 

Le Service technique en vient à se demander s'il n« serai t 
pas utile d 'examiner le système américain de l 'arbi t rage facul-
tat i f . 

L 'arbi t rage dans sa fo rme actuelle pose de t rès graves pro-
blèmes à la classe ouvrière . Ces problèmes sont si divers et si 
sér ieux qu'i ls nous «mèneji t à met t re en doute la valeur de 
l ' inst i tution elle-même dans sa fo rme actuelle. 

L 'expérience de l 'année écoulée, qui conf i rme en tous 
points celle des années passées nous amène à soulever, parmi 
beaucoup d 'aut res , les gr iefs suivants. 

1 II arr ive généra lement que la sentence arb i t ra le ne soit 
rendue que 5, 6 et même 9 mois après la nominat ion du pré-
sident . Ces délais condi t ionnent d 'une manière intolérable I» 
droit de grève et en r enden t souvent l 'exercice complè tement 
impossible. Ils cont r ibuent fo r t ement à miner le moral des syn-
diqués et en t ra înent l 'employé à des cr i t iques contre son syn-
dicat pour tan t non responsable de la longueur excessive de ces 
procédures . Ils r e t a rden t la date à laquelle l 'ouvrier touchera 
les gains obtenus et invi tent à la ré t roact ivi té mitigée quand 
ils ne sont occasion de s« supression totale. 

2. La quali té de la t r è s g rande major i t é des sentences té-
moigne d 'a i l leurs é loquemment du peu de valeur de l 'institu-
tion. Rares sont celles qui appor ten t quelque lumière ou des 
pr inc 'pes valables pour la solution des confl i ts indutr iels . 

Devant les mult iples déHcienses de l ' inst i tution arbi trale , 
nous croyons qu'il ser&it utile d ' examiner de plus près l'expé-
rience américaine où re t fc t l rage est facul ta t i f . 
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HOMMAGES A M. ET MME GERARD PICARD 

Les syndiqués de la C .T .C .C. ont profité de la réception civique 
au Chalet de la Montagne pour témoigner leur appréciation du 
travail e t dévouement de M . Gérard Picard à la cause du syndi-
calisme. On a présenté à M m e Picard une corberllé da fleurs 
e t un magnif ique bijou alors qu'on remet ta i t à M , Picard un 
porte-plume avec lampe de travail e t une bourse substantielle. 

llFFÏÏIÀTiÔNOBUGATOIRE 
A L'HOPITAL ST-JEÂN-DE-DIEU 

LA IEMAÎRE 
DANS LE QUEBEC 

75 p . 100 DES JEUNES SONT AU TRAVAIL 
A V A N T L 'AGE DE 15 ANS 

4 3 p . 100 des j eunes qu i f fenf l 'école avant 14 ans et 2 9 . 5 p. 100 ne vont 
pas plus loin que leur 6e année . — Les résul ta ts d ' u n e enquê t e condui te par la 
j .O.C. auprès de 621 garçons e t 7 0 4 filles. 

L'ouverture de la Semaine 
Nationale des Jeunes Travail-
leurs a permis à la J.O.C. ca-
nadienne de dévoiler au grand 
public une situation angois-
sante : celle de l'entrée au tra-
vail en grand nombre de jeu-
nes gens et jeunes filles qui 
n'ont pas encore atteint leur 
15ème année d'âge et n'ont 
pas poursuivi leurs études au 
delà de la sixième année. 

T.'n tribunal d'arbitrage sous la 
prés idence du juge Po i s son v ient 
de déc ider que l 'aff i l iat ion d'un 
nouvel employé au syndicat est 
obligatoire, après trente jours de 
travail. 

Cet arbitrage avait été inst itué 
à la demande de l 'Associat ion 
d e s employés d'h ô p it a u x de 
Montréal (CTCC) par suite du 
refus des autorités de l'hôpital 
St -Jeai i -de-Dieu d'appliquer la 
clause de sécurité s y n d i c a l e men-
t ionnée dans la convent ion entre 
les parties. 

L'article 11 de la convent ion 
stipulait en effet que tout nouvel 
e m p l o y é doit, après trente jours 
de travail à l 'hôpital, joindra les 
rangs du syndicat . 

Mais comme la clause ne spé-
cif iait pas que cette aff i l iat ion 
était une condi t ion d'emploi , ain-
si que le prescrivait la conven-
tion précédente entre les parties, 
la partie patronale refusait de 
forcer l 'employé à entrer dans le 
syndicat sous pe ine de renvoi . 

Le tribunal d'arbitrage, dans 
un rapport majoritaire, l'arbitre 
patronal étant diss ident , a don-
né raison au syndicat . Il a recon-
nu que l 'aff i l iat ion d'un nouvel 
employé, était obl igatoire après 
trente jours de travail tout com-
me un anc ien employé , membre 
de l 'Association au moment de la 
convent ion , doit demeurer mem-
bre de l 'Association pour la du-
rée de la convent ion , s'il reprend 
le travail avant son expirat ion. 

JE M'APPELLE ANASTASIE 
Vous ne trouvez pa t que c 'est un joli nom? Pour tan t je 

tuis une des Parques , une des divini tés de l ' enfer , maî t resses 
de la vie des hommes dont je coupe le f i l à volonté On me 
reprasen te t o u j o u r s avec une pai re de ciseaux. 

Vous me connaissez bien, je suis la censure — Si dans les 
journaux, les revues , à la radio, à la télévision, vous n 'êtes pas 
mis au couran t de tout ce qui se passe dans les re la t ions patro-
nales-ouvrières, dans le monde des a f fa i res e t de la poli t ique, 
c'est que moi, je suis là, Anastasie , e t je coupe 

Quand un chef ouvr ier vient p résen te r un texte aux jour-
naux ou aux postes de radio, je regarde le texte et, au nom 
de la paix sociale, je me ser t habi lement de mes ciseaux. 

Ceux que je ne puis pas a t t e indre en coupant le fi l , je de-
mande à ma soeur Araignée de s 'en occuper . — Comme l 'Arai-
gnée laisse la mouche se p romener sur sa toile, puis lui t end 
un piège, l 'encercle et l ' é touf îe , ainsi ceux qui s ignalent les 
abus de notre régime économique, on t resse au tour d ' eux une 
toile d ' inf luence , on leur tend des pièges, on leur fa i t pe rd r e 
leur réputa t ion ou leur position et auand ils ne peuvent plus 
par le r on crie bien for t : "Vive la l iberté de parolel Vive la dé-
m o c n t i s " . 

En U.R.S.S., il n'y a pas de vér i table l iberté d 'expression 
parce que tou tes les impr imer ies et les postes de radio appar-
t iennent à l 'Etat — en t re nous aut res , aux chefs du part i com-
muniste . Est-ce que de plus en plus nos démocra t ies ne s 'orien-
t en t pas dans la même direct ion, sous la pression d ' inf luences 
néfas tes? 

A l 'avant-dernier numéro de la Let t re sur le problème ou-
vrier — et il me semble que c'est à la f in de la Let t re parce 
que c'est t r è s impor tan t et que cela doi t res ter gravé dans les 
consciences. NN. SS. les évêques revendiquent avec énerg ie 

la l iberté de parole pour les apôtres sociaux: "Que les apôt res 
sociaux, p rê t r e s e t laïcs, redoublen t de zèle! Nous revendi-
quons pour eux la l iberté de s ignaler les abus de not re rég ime 
économique, dans le respect de la véri té te l le qu' i ls la connais-
sent après avoir utilisé tous les moyens d ' in format ions dont ils 
peuvent disposer , la l iberté aussi de proposer des remèdes 
aux maux dont souf f re no t re vie économique e t sociale. Nous 
demandons aux journaux, aux revues, aux postes de radio, à 
tous les cathol iques de soutenir ces aoôtres sociaux, d ' appuyer 
avec courage et f e r m e t é les légi t imes revendicat ions des tra-
vail leurs et les idées sociales des pa t rons chré t iens" . (No 203). 

Parlant devant les congressistes 
de la C.T.C.C., M. Jacques Cham-
pagne, président national de la J. 

; O.C., a cité quelques chiffres de 
; nature à faire réfléchir. 

Ils quittent l'école 
D'après les résultats de l'en-

quete conduite par la J.O.C., dans 
plus de 35 vil les de la province 
de Québec, Moncton au Nouveau-
Brunswick, et Cornwall en Onta-
rio, 12.5 p. 100 des jeunes gens 
quittent la classe à 13 ans et moins 
tandis que 43 p. 100 quittent l'éco-
le à 14 ans et moins. Les chiffres 
sont encore plus élevés chéz les 
jeunes fil les puisque 18.8 p. 100 
sur les 704 qui ont fait le sujet de 

Québec 

Retraite pour 
les syndiquées 
La section féminine du 

syndicat des Services Hospi-
taliers de Québec, annonce 
pour tous ses membres ou 
toute autre syndiquée inté-
ressée, une retraite fermée 
qui se tiendra du 22 au 25 
octobre, à la maison Notre-
Dame du Cénacle, 615, St-
Cyril, Québec. Cette retraite 
sera prêchée par ""ère 
Gauthier, jésuite. 

1 enquêta, ont laissé l'école à 13 
ans et moins et 55.4 p. 100 à 14 
ans et moins. 

29.5 p. 100 des 621 garçons in-
terroges ne sont pas allés olus 
loin que leur 6e année et 55 p. 
100 pas plus loin que leur 7e an-
née. 

Pourquoi partent-ils? 
Deux genres de réponses ont 

été enregistrées à cette question. 
47.4 p. 100 des garçons et 67.6 

p. 100 des fiUes quittent l'école 
afm d'aider leurs parents. 42.6 p. 
100 des garoçns et 19.2 p. 100 des 
ftlles ont précisé qu'ils étaient 
dégoûtés de l'étude; par ailleurs, 
8.9 p. 100 des f i l les ont attribué la 
f in de leurs études à des raisons 
de mauvaise santé . • 

Où vont-ils ? 
Les résultats de l'enquête nous 

permettent de retracer ces jeunes 
sur le marché du travail. A noter 
que 74 p. 100 des jeunes garçons 
ont commencé à travailler à 15 
ans et moins tandis que la propor-
tion chez les filles est de 62.5 n 
100. 

• 
S a l a i r e 

$2;j.79 
$17.53 

Emploi 

Journaliers, 
l 

33.5% 
Livreurs 2096 
Apprentis 19% 
Employés 
de bureau 4% 

Chômeuirs 23.5% 
?27.56 

Il est à remarquer que les l i 
vreurs et les journaliers ont les 
plus bas salaires alors qu'ils re-
présentent 53.5 p. 100 des jeunes 
gens au travail, tandis que 23.5 
p. 100 des autres sont en chôma-
ge. 

Les loisirs 
Que font ces jeunes durant 

leurs heures de loisir? Quelle» 
sont leurs fréquentations? Quelles 
sont leurs lectures? Autant de 
questions posées à l'enquête et 
auxquelles les jeunes gens et les 
jeunes fills interrogés ont répon-
du. 

La J.O.C. a raison de demander, 
à l'occasion de la Semaine na-
tionale des Jeunes Travailleurs, ce 
que seront ces jeunes gens et jeu-
nes fil les lorsqu'ils atteindront 20 
ou 22 ans, à la veille de fonder 
un foyer. 

Aussi veut-elle intensifier son 
action auprès de ces jeunes, col-
laborer. avec les parents, les édu-
cateurs et les mouve^ïients d'adul-
tes intéressés à l'éducation de la 
jeunesse ainsi qu'avec les asso-
ciations professionnelles. 

Elle veut aussi entretenir des 
relations suivies avec l'école et 
particulièrement avec les écoles 
spécialisées : centres d'apprentis-
sage et écoles d'arts et métiers. 
Enfin, la J.O.C. veut s'adresser 
aijx autorités publiques, aux pa-
rents, à tous enfin et attirer leur 
attention sur les points suivants : 

a) la fréquentation scolaire in-
suffisante, 

b) les revenus insuffisants de la 
famille ouvrière: 

c) l'entrée au trav:>.il trop pré-
coce, 

d) le pourcentage des jeunes 
sans métier, 

e) la fréquentation du cinéma, 
f ) les lectures, 
g) et f inalement l'urgente né-

cessité pour tous de se préoccu-
per de l'avenir des jaunes quant 
à la préparation m.-trale au tra-
vail, à l'apprentissage, à la sécu-
rité de l'emploi, au salaire raison-
nable et à l'établissement du jeu-
ne travailleur. 

Le FeuiHel-on des résolut ions : 

Le problème du chômage 
Même si le problème du chômage n'a pu ê t re é tudié à fond 

par les congressistes par sui te de l ' a j ou rnemen t du congrès de 
la CTCC samedi dern ie r , alors que l 'ordre du jour n 'é tai t pas 
épuisé , il res te que le problème a été abordé à plusieurs re-
prises au cours du congrès et que les congressistes ont eu l'oc-
casion de dire ce qu' i ls pensaient de cet te plaie du régime ca-
pitaliste. 

Dans le rappor t du Bureau Confédéral , M. Jean Marchand, 
notait "qu ' une a tmosphère d ' insécur i té enveloppe le pays e t 
que "nous devons fa i re face aux problèmes aigus que pose le 
chômage. 

L'adoption du rappor t du comité du rappor t du Bureau con-
fédéra l a aussi permis aux délégués d 'aborder le problème et 
de "souhai te r que l 'opinion publ ique de plus en plus éclairée 
forcera les législateurs et les t enan t s du régime économique 
actuel de r endre f inanc iè rement possible ce qui l 'est physique-
ment ! -

Par lan t à l ' issue des élections, Jean Marchand a déclaré 
qu il f au t mobiliser l'opin?on publ ique pour obtenir des gou-

ve rnemen t s qu'i ls fassent quelque chose pour régler ce pro-
blème. 

Quelques délégués, dont Angelo Forte, prés ident de la Fé-
déra t ion Nationale du Vêtement , ont suggéré que l'on t i enne des 
assemblées publ iques à t r avers tou te la province afin de mobi-
liser l 'opinion publ ique et si nécessaire , que l'on fasse une 
" m a r c h e sur Ot tawa" pour éve i l l e r l 'a t tent ion des gouvernants 
sur le problème du chômage. 

* ai l leurs, une résolution spécif ique, présenté par la Fé-
déra t ion Nationale du Vê tement a reçu l 'appui unan ime du con-
grès . La résolution se lit comme suit: 
f n "Que des pressions soient fa i tes auprès les gouverne-
ments féédra l , provincial et munic ipaux pour que des t ravaux 
publies d ' enve rgure soient en t repr i s pour enrayer j chômage; 

"Que des pressions soient fa i t es auprès d» ; gouverne-
en ca qui concerne la canalisat ion du St-Laur j . ; t dans les li-
mi tes de la province de Quépec de f a ç o i à ce que les travail-
leurs embauchés soient des rés idents actuels de la province de 
Québec". 
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Le maire de Québec au congrès 

Les déltbérafions du 33e Congrès de la C .T .C .C. te sonf dérou-
lées dans la salie du Centre d'Apprentissage des Mét iers de la 
Construction de Montréal . Ci-dessus une partie des délégués 

lors des discussions sur l 'orientation politique. 

Dans la consfrucfion 

I n d u s t r i e p r o s p è r e : 
S a l a i r e s i n s u f f i s a n t s 
L« grève que p o u r t u i v t n t «ctuet lcmcnt 5,000 plombiers 

de Monrtéal pour obtenir de mei l leurs salaires a p e r m i t aux pa-
t rons e t aux publicistes payés par eux de c r ie r bien fo r t que 
"les salaires payés dans l ' industr ie de ta p lomberie e t du chauf 
fage se comparen t favorab lement i ceux payés dans toutes les 
au t res industr ies et professions", selon les t e rmes mêmes ^ u n 
placard publici taire publié cet te semaine dans les iournaux lo-
caux. 

Ce bobard t rouve écho auprès d ' au t res gens, dont nous ne 
voulons pas suspecter les in tent ions ni le dés in téressement , 
mais qui, comme pa r hasard , ne sont pas les de rn ie r s à me t t r e 
le prix for t quand leurs services sont requis. 

La semaine dern iè re , un archi tecte , M. Joseph Sav^yer, par-
lant à Montréal , au d îner annuel des anciens prés idents de 
l 'Association des archi tectes de la province, y est allé d 'une 
charge à fond cont re les ouvriers de la construct ion, les accu-
sant de réclamer au jou rd 'hu i , pour une heure de travai l , une 
somme que l'on recevait i peine pour une iournée de travai l , au 
début du siècle. 

En veine de démolissement , l 'architecte Sawyer a aussi cri-
t iqué les ouvr iers de la construct ion qui ne donnent plus de 
r endement , qui ne posent que 400 br iques par jour e t accrois-
sent les f r a i s de la construct ion. 

Mais la réali té es t tou t au t re , selon un document publié 
par la Fédérat ion Nationale Catholique des Mét iers du Bâti-
men t et des Matér iaux de Construction du Canada, dans le nu-
méro souvenir du dern ie r Congrès de la CTCC. 

"Une é tudes des stat is t iques fédéra les sur no t re indust r ie 
pour les de rn iè res années indique que cet te élévation est due 
en grande par t ie à la majora t ion des prix des matér iaux, mais 
sur tou t aux prof i ts plus substant ie ls des en t r ep reneur s . 

Les rappor ts sur la construction au Canada e t dans la pro-
vince de Québec publ iés par le Bureau Fédéral de la Statisti-
que nous pe rme t t en t de constater que le pourcentage des ma-
tér iaux dans le prix total de la construct ion de 50.8 p. qu'il 
é ta i t en 1939 est monté i 52.4 pour TOO en 1953; pendant la 
même pér iode, les prof i ts et f ra i s généraux des e n t r e p r e n e u r s 
par ta ien t de 8.1 p. 100 pour s 'é lever à 14.36 p. 100. 

" P a r ai l leurs, les salaires et t r a i t emen t s r eprésen ta ien t en 
1939, 41. p. 100 du coût total pour tomber à 33.6 p. 100 en 1953. 
Et ainsi la rémunéra t ion du travail n'a fa i t que t i rer de l 'arriè-
re en dépi t des augmenta t ions obtenus, l'ctuvrier n 'ayant pu 
conserver sa pa r t dans chacun des dol lars dépensés dans la 
construct ion. 

Le 'documentai re en quest ion dé t ru i t aussi d 'une seule 
phase l ' a rgument de ceux qui p ré t enden t que le r endemen t par 
heure-homme d iminue dans la construct ion: 

"Les ch i f f r e s qui p récèdent nous pe rme t t en t éga lement de 
r é fu t e r une au t re a f f i rmat ion gra tu i te du pa t ronat , lequel pu-
blie que le r endemen t par homme-heure d iminue dans- la cons-
t ruct ion . N'est-il pas plus juste de p ré t endre , au contra i re , 
que la d iminut ion du coût de la main-d 'oeuvre dans la cons-
t ruc t ion a été inversement proport ionnel au r endemen t crois-
sant de l 'ouvrier sur le chan t ie r? 

"D 'au t r e s s tat is t iques conf i rmen t nos pré tent ions . De mois 
en mois, le t emps moyen mis à la construct ion des habi ta t ions 
d iminue . 

Lorsque nous constatons des d iminut ions de 13.5, 15.7 e t 
même de 21.4 p. 100 eh regard de l ' année p récéden te pour le 
t emps donné i la construct ion des uni tés de logements termi-
nées, sans n ier l 'action possible des au t res causes, il est diff i-
cile d ' ignorer la g rande par t fourn ie par le f ac teur t rava i l" . 

Congrès des 
Coopératives, les 
7 , 8 et 9 octobre 
Le prochain congrès général 

annuel des coopérat ives de la 
Province, se t iendra à Québec, en 
l ' immeuble des Syndicats catho-
l iques, les 7, 8 et 9 octobre. "C'est 
ce que v ient de nous annoncer 
M. Léo Bérubé, secrétaire géné-
ral du Conseil de la Coopération 
du Québec. 

Les assises de cette année au-
ront pour thème: "Les coopéra-
t ives face a u x problèmes de 
l'heure". Les d i scuss ions vise-
ront à déterminer quels sont les 
problèmes pr inc ipaux que l'évo-
lution é c o n o m i q u e pose présen-
tement à chacun des types de 
coopérat ives en opérat ion chez 
nous. Elles tendront ensuite à dé-
couvrir les mei l leurs m o y e n s à 
prendre pour que les- inst i tut ions 
coopérat ives s'adaptent aux be-
soins nouveaux engendrés par la 
situation qui prévaut en 1954 ou 
qui prévaudra d'ici quelques an-
nées. 

Sauf une on deux séances pro-
prement administrat ives — car 
le congrès co inc ide avec l'assem-
blée générale annuelle du ('on-
seil de la Coopération — toutes 
les autres seront consacrées à l'é-
tude des questions qui se ratta-
chent au thème de ces importan-
tes assises. 

Env iron 450 c^opératives de 
toutes les catégories •— mutuel-
les-vie et incendie , coopérat ives 
agricoles, caisses populaires , co-
opératives de consommat ion , co-
opérat ives d'habitation, syndicats 
de pêcheurs , coopérat ives d'élec-
tricité, -chantiers coopérat i fs , etc. 
— enverront des délégués à ce 
congrès, a u q u e l part ic iperont 
également des représentants des 
diverses inst i tut ions qui s'occu-
pent d'éducation ou de propa-
gande coopérative. 
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De passage à MontréaF, Son Honneur le maire de Québec, l 'hon. 
W i l f r i d Hamel , est venu satuer les congressistes et manifester 

sen dé s i r de coopération. 

Le Maire de Québec : 

LES S Y N D I C A T S , UNE 
FORCE M O N T A N T E Q U I 

A S S U R E L ' O R D R E 
Son H o n n e u r !e ma i re de la 

v i l l e de Québec, Thon. W i l f r i d 
H a m e l a rendu v i s i t e aux con-
gressistes de la C.T .C.C; en 
compagn ie de p lus ieurs éche-
v ins de c e t t e v i l l e , d o n t M . 
Joseph Conse i l le r , échev in de 
Québec e t m e m b r e d ' u n syn-
d i c a t a f f i l i é à la C . T . C . C , 
M M . Jules M o r e h c y , Damase 
Biais e t Jean -Mar ie La f l eu r . 

Dans la c o u r t e a l l o c u t i o n 
q u ' i l a p rononcé d e v a n t les 
congressistes, M . H a m e l a dé-
c laré que le m o u v e m e n t syn-
dicô-I es t t e l l e m e n t i m p o r t a n t 
q u ' i l es t nécessaire de co l la -

bo re r avec lu i . Les synd icats , 
d i t - i l son t une fo rce mon tan» 
te q u i assure l ' o rd re dans la 
soc iété en t r ava i l l an t à l ' i ns -
t a u r a t i o n de la j us t i ce dans l« 
m o n d e d u trava^il. 

M . Picard, p rés iden t de la 
C.T .C.C. a remerc ié les v i s i -
teu rs e t t o u t p a r t i c u l i è r e -
m e n t M . H a m e l de ses paro -
de con f i ance à l 'égard d u syn -
d ica l isme. N o u s sommes heu -
reux de cons ta te r que le m a i -
re de Québec reconna î t le 
synd ica l i sme c o m m e une ins-
t i t u t i o n e t q u ' i l est dés i reux 
de co l labore r avec lu i , sou l igne 
M . Pica-rd. 

LE C0N6RES 
vu par rActû 

Au cours du fructueux congrès qu'elle vient de tenir t 
Montréal, la Confédération des Travailleurs catholiques du 
Canada a précisé son attitude sur nombre de questions brû- . 
lantes, entre autres celle de l'action politique, 

La résolution adoptée à ce sujet est le résultat d'un 
compromis. Il ne faut pas s'effrayer de ce qu'au sein du 
syndicalisme catholique comme de tout autre mouvement, 
diverses tendances s'expriment quand il s'agit de faire u a 
choix non pas entre des positions doctrinales ou des objectif» 
généraux, mais entre des méthodes d'action. Il serait m ê m e 
anormal et mortellement ennuyeux que tout le monde pensât 
d'emblée la même chose sur tous les problèmes de stratégie o u 
de tactique. On ne voit pas quelle pourrait être alors l'utilité 
de congrès comme celui-ci. 

Suivant leur tempérament, leurs goûts et leurs aptitudes 
particulières, les uns se montrent impatients à se lancer dans 
la mêlée pendant que d'autres font appel à la modération et à 
la prudence. Ce qu'il faut retenir, ce n'est pas tant ce qui a 
été dit dans les cinquante discours prononcés sur l'action poli-
tique que la résolution qui en est la résultante et qui repré-
sente la volonté démocratiquement exprimée par la très grande 
majorité des congressistes. 

• 
Cette résolution exclut carrément la création d'un parti 

ouvrier et l'affiliation de la C.T.C.C. à un groupement politique 
quelconque. Voilà une attitude très sage. Elle rejette tout ce 
qui pourrait conduire à une lutte de classes au détriment du 
bien commun. Elle écarte aussi toute action étroitement parti-
sane, qui serait pour le mouvement un principe de division, 
et partant, de faiblesse. 

Elle recommande cependant d'intensifier parmi les tra-
vailleurs l'éducation politique, si essentielle au bon fonction-
nement d'une démocratie. Elle demande aussi à la C.T.C.C. e t 
à ses corps affil iés d'intervenir résolument auprès des pouvoirs 
publics "pour faire connaître les aspirations légitimes des tra-
vailleurs et obtenir une législation appropriée et conforme au 
bien commun". Il est certain que le syndicalisme catholique 
en particulier, a non seulement le droit, mais le devoir d'in-
fluencer notre législation en faveur des classes les moins 
favorisées, sans jamais perdre de vue le bien commun qui est 
l'objet propre de toute action politique. 

La résolution préconise encore ''la rencontre sur le plan 
local de tous les groupements intéressés à entreprendre une 
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A u nom du Comifé de la souscripfion organisée chez les j banderale de la tr îbune de la saîle du Congrès, on pouvaif lîre ces phrases qui 
syndiques pour marque:- leur appreciahon à M . Gerard Picard, , . . . , . . . ..JT^ 

- f f ^ resumenf la polit ique de la C.T .C.C. relat ivement à l emploi : " D A N S U N PAYS PROSPERE, 
LE C H O M A G E EST U N S C A N D A L E " . " L A C.T .C .C. P R O C L A M E LE D R O I T A U T R A V A I L 

ET R E C L A M E U N E P O L I T I Q U E DE PLEIN E M P L O I " . 

M . Yvan Legault r^i. iet au héros de la fê te un porte-pj)ume e t 
une lampe de travail, lors de la manifestation au Chalet de la 
Montagne. 

Le congrès en faveur 
L'ACTION 

REGIME IMPITOYABLE POUR 
LES VIEUX TRAVAILLEURS 

L» régime i conomique t e mon t r e Impitoyable pour les t ra-
vail leur* qui commencen t è p r e n d r e de l ' ige , su r tou t quand, 
nous t raversons une pér iode de régression économique e t que 
I ts t ravai l leurs sont nombreux i s ' o f f r i r sur le marché du tra-
vail. 

C'est la constatat ion qui se dégage du rappor t du Service 
Technique d e |a CTCC, présen té mardi dern ie r devant les mem-
bres du congrès . 

SôVvient une pér iode de régression économique, expl ique 
le rappor t , les employeurs p r é f è r e n t ga rder des j eunes t ra-
vail leurs, p lus qual i f iés , munis d 'une cu l tu re t echn ique plu* 
é t endue et me t t r e è pied ceux qui ont é té è leur emploi depuis 
un plus grand nombre d ' ennées . 

Dans les en t repr i ses où il n 'y a pas de convention collec-
t ive ou lorsque les convent ions ne prévoient pas que seule l'an-
c ienneté s t r ic te s 'appl ique dans les cas de mises i pied, le* 
employeurs congédient les plus Sgés et ga rden t les plus jeunes . 

La tSche des négocia teurs sera donc, d ' après le Service, 
de t ravai l ler à p ro téger e f f icacement le dro i t d ' anc ienne té e t 
celle des syndicats sera de souteni r les lut tes nécessaires , sans 
cela, les t rava i l leurs d'Sge mûr , seront remplacés par de nou-
veauq venus. 

i>E LA CTCC 
m Catholique 

action politique orientée vers l'élection, là où il sera apportun, 
de candidats soucieux du bien connnun". S i 'nous comprenons 
bien le sens de ce paragraphe, il s'agit ici d'initiatives plus 
directes et plus précises, sur le terrain électoral, mais limitées 
à des cas particuliers et entreprises avec le concours d'autres 
groupements également intéressés au progrès social. Encore 
ici apparaît le souci d'évitèr que nos luttes politiques ne dégé-
nèrent en conflits d'intérêts particuliiers et n'opposent une 
classe à une autre au détriment du bien commun et de la paix 
sociale. 

Le texte ajoute d'ailleurs "qu'avant de se lancer dans l'ac-
fion" politique, il faudra bien voir à ce que cette action soit 
possible, opportune, jugée efficace et que l'éducation préalable 
ait été faite suffisamment pour que la nécessité d'une action 
J)olitique réponde à un désir manifeste d'un groupe important 
^e citoyens; qu'elle ne nuise pas aux moyens essentiels : orga-
nisation, négociation et éducation; qu'elle ne soit pas contraire 

I l a politique générale d» mouvement." Conditions qui consti-
tuent autant d'appels à la réserve et à la sagesser 

Au cours du même congrès, la C.T.C.C- a précisé avec 
beaucoup de force son attitude sur le problème fiscal. La réso-

iL.lution affirme que les provinces ont droit à des sources de 
revenus suffisantes pour leur permettre de remplir le rôle qui 
leur a été dévolu par la constitution; proteste contre la discri-
mination fiscale dont sont présentement victimes les citoyens 
de la province de Québec et demande que le gouvernement 
central accepte de déduire l'impôt provincial ou qu'il en 
vienne à une entente avec le gouvernement de Québec. 

D'autres problèmes comme ceux du chômage et de l'im-
,migration, n'ont pas manqué de retenir l'attention des délé-

. gués. Les discussions ont été vivantes, ce qui dénote chez les 
travailleurs chrétiens une conscience très vive de leurs respon-
sabilités. 11 n'est pas toujours facile de faire l'unanimité quand 

- ill s'agit d'appliquer les principes à des cas concrets. Mais 
l'esprit qui a dominé le congrès est celui-là même que M. 
Gérard Picard, réélu pour un autre terme président général 
de la C.T.C.C., lui avait insufflé en déclarant lors de la séance 
d'ouverture qu'en dépit de ses incidences économiques ou 
politiques la question sociale est avant tout une question 
morale. -

Charles PELLETIER 

Le congrès de la CTCC 
a décidé de faire de Tédu-
son opposi t ion à la créa-
cation e t de l 'act ion politi-
que t o u t en m a i n t e n a n t 
t ion d ' u n par t i pol i t ique 
ouvrier e t i l 'aff i l ia t ion 
de la CTCC à un part i poli-
t ique . 

Ce t t e décision a é té 
prise vendred i avant-midi , 
à la sui te d ' u n e discussion 
qui dura i t depuis deux 
jours e t au cours de la-
quelle , 5 4 ora teurs on t 
fa i t valoir le pour le con-
tre de la r ecommanda t ion 
du Comi té d 'Act ion politi-
que . 

L'action poli t ique 
un moyen 

Tout en reconnaissant que 
la fin première du syndica-
lisme, c'est la défense des in-
térêts écondmiques, sociaux et 
moraux des travailleurs par 
l'organisation de syndicats, la 
négociation de conventions 
collectives, les délégués ont 
convenu, avec le rapport du 
comité que l'éducation et l'ac-
tion politiques sont des moy-
ens pour atteindre la fin pre-
mière du syndicalisme. 

En conséquence, le congrès 
a décidé d'accepter les recom-
mandations du Comité et 
d'entreprendre une campagne 
d'éducation et d'action poli-
tiques visant à amener les tra-
vailleurs à penser et à agir 
sur le plan politique en fonc-
tion de leurs intérêts profes-
sionnels et du bien commun. 

Faire l ' éducat ion 
Le congrès a aussi autorisé 

l'Exécutif de la C.T.C.C. à 
engager un permanent qui 
sera sous l'autorité de l'Exé-
cutif de la C.T.C.C. et dont la 
mission sera de faire l'éduca-
tion politique des syndiqués 
dans toute la province. Il est 
entendu que ce permanent ne 
fera pas d'action politique 
mais que ce seront les centres 
intéress'és à se lancer dans 
l'action qui devront prendre 
les initiatives nécessaires. 

De plus, avant de se lancer 
dans l'action politique, les or-
ganisations locales devront 
attendre que cette action po-
litique réponde à un désir ma-
nifeste d'un groupe important 

de citoyens, qu'elle ne nuise 
pas aux moyens essentiels du 
mouvement syndical et qu'elle 

ne soit pas contraire à la po-
litique générale du mouve-
ment. ' 

Tex te du rappor t du Comi té d 'Act ion pol i t ique 
Voici le texte du rapport du Comité d'Action politique, 

tel qu'il a été approuvé par le vote majoritaire des congres-
sistes, avec les amendements et sous-amendernents qui y ont 
été apportés: 

Le Comité réaffirme: 
1.—Que la fin première du syndicalisme, c'est la défense 

des intérêts professionnels, sociaux, économiques et moraux 
des ouvriers ; 

2.—Que l'action politique est un moyen à la disposition 
des syndiqués pour atteindre cette fin. 

Pour réaliser la fin première du syndicalisme, les syn-
diqués doivent avoir comme première préoccupation, l'orga-
nisation des syndicats, la négociation de conventions collec-
tives, et de décrets et l'éducation des membres. 

Mais comme la politique a une influence immédiate sur 
les intérêts professionnels, sociaux • et économiques des ou-
"vriers, 

Et que notre fin première est précisément la défense 
des intérêts professionnels, sociaux et économiques, 

L'éducation et l'action politique deviennent un des 
moyens nécessaires pour atteindre cette fin. 

Le comité est d'avis qu'il faut intensifier: 
(1) L'éducation politique en se servant d'exemples concrets 

et adaptés aux milieux en cause; 
(2) L'intervention de la C.T.C.C. et de ses corps affiliés 

auprès des pouvoirs publics pour faire connaître les as-
pirations légitimes des travailleurs et obtenir une légis-
lation appropriée et conforme au bien commun; 

(3) La publicité afin d'éclairer l'opinion publique sur les 
raisons qui poussent la C.T.C.C. à s'intéresser à là poli-
tique et sur les modalités de cette action. 
De plus le comité croit que le mouvement doit entre-

prendre une campagne d'éducation et d'action politiques vi-
sant à amener les travailleurs à penser et à agir sur le plan 
politique en fonction de leurs intérêts professionnels et de 
bien commun. 

Cette action politique exclut (1) la création d'un parti 
politique ouvrier; (2) l'affiliation de la C.T.C.C. à un parti 
politique. 

Les moyens 
• Cette éducation et cette action politique nécessitent 

(1) La nomination d'un permanent dont le salaire et les dé-
penses émargent au budget de la C.T.C.C., libéré exclu-
sivement pour l'éducation politique dans toute la pro-
vince. Ce libéré agira sous l'autorité de l'Exécutif de la 
C.T.C.C. qui devra le nommer d'ici la fin de décembre 
1954; 

(2) La rencontre' sur le plan local des membres de tous les 
groupements, intéressés à entreprendre une action poli-

- tique orientée vers l'élection, là oii il sera opportun, de 
candidats soucieux du bien commun; 

(3) L'élaboration des points de vue généraux du mouvement 
en vue de les inclure dans les programmes politiques 
locaux ; 

(4) Qu'avant de se lancer dans l'action politique, il faudra 
bien voir à ce que cette action 
a) soit possible, opportune, jugée efficace et que l'édu-

cation préalable ait été faite suffisamment pour que la né-
cessité d'une action politique réponde à un désir manifeste 
d'un groupe important de citoyens; 

b) Ne nuise pas aux moyens essentiels: organisation, 
négociation et éducation; 

c) Ne soit pas contraire à la politique générale du mou-
vement. 
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L e s é c h o s d u C o n g r è s 
d e l a C . T . C . G . 

Depuis deux mois, nous ne parlons q-ue du congrès. 
En voici les derniers échos, avant de revenir à une page , 
féminine qui soit vraiment une page féminine, c'est-à-dire , 
un peu sérieuse, un peu badine, très préoccupée de nos | 
maris, de nos enfants, de nos maisons. 

Les femmes qui ont suivi le congrès ont eu une semaine : 
sociale bien remplie: réception au chalet, visite de Montréal, 
réception au Jardin Botanique et visite des usines Catelli, i 
qui a remplacé la visite du port. 

Mais plusieurs d'entre elles ont sui-pris leurs maris, et : 
se sont surprises elles-mêmes, en s'intéressant de près aux | 
délibérations importantes du congrès. Quelques-unes étaient | 
aussi assidues que les congressistes: de 9 heures à midi, de 
2 heures à 5 heures, à entendre les discussions, les interpella-
tions, les points d'ordre, les questions de privilège. Si elles, 
n'ont appris que cela, elles ont au moins appris que les ; 
syndiqués connaissent la procédure et l'appliquent aussi bien ; 
qu'au parlement. I 

Quelques-unes de nos visiteuses nous ont donné leurs | 
impressions: Mme Robert Tremblay, de Montauban, épouse 
du président du syndicat national des mines de Montauban, ' 
assistant au congrès pour la première fois, Mme .Tean-Robert 
Ouellet, épouse de l'agent d'affaires du conseil central de 
Shawinigan, l'un des vice-président élus au congrès, qui 
assiste aux assises annuelles de la C.T.C.C. depuis plusieurs j 
années, et Mme Paul Désaulniers, épouse du secretaire du 
syndicat des produits chimiques à Shawinigan, qui en est 
aussi à son premier congrès, , ont suivi les délibérations 
chaque fois qu'il n'y avait pas de sortie organisée. Elles 
ont trouvé les discussions parfois trop étirées, mais quand 
même intéressantes. Si elles étaient à la place des délégués, , 
elles prendraient soin d'apprendre les différents trucs de i 
procédure avant de se présenter devant le congrès. ; 

Mme Jos Lamothe, dont le mari est trésorier du syn-, 
dicat des produits chimiques à Shawinigan, se promet bien ' 
de revenir une autre année. Son mari l'avait avertie qu elle 
en aurait assez d'une journée, mais elle a trouvé les discus-
sions assez intéressantes pour regretter d'avoir consacre 
quelques avant-midi au repos. j 

Mme Joseph Leroux, dont le man fait partie du syndi- ; 
cat des employés municipaux à Sherbrooke, suit le congres 
depuis 8 ou 9 ans. Elle a trouvé que les congressistes ont 
discuté des sujets jamais traités auparavant et que cela 
rendait les délibérations plus intéressantes pour les épousés. 
Mme E. Bombardier, dont le mari est président du même 
syndicat, vient au congrès pour la 2e fois. Elle trouve les 
délibérations longues, mais "il faut bien que chacun donne 
son idée". o .c 

Forum avec Jeanne Sauvé , 
Le dernier jour du congrès, samedi après-midi, une 

quinzaine de femmes ont rencontré Mme Jeanne Sauve 
qu'elles connaissent déjà par la radio et la television, et qui 
est l'épouse de Maurice Sauvé, conseiller technique de la î e-
dération de la Métallurgie. . 

Mme Sauvé a parlé des efforts de comprehension que 
doit déployer l'épouse dont le mari c o n s a c r e ^ a u c o u p de 
temps aux syndicats. Elle a parlé des difficultés Que ren-
contre la famille de ces "dévoués", mais aussi des avantages 
que le syndicalisme apporfe.au mari et à la famille. 

Mme Marthe Legault, épouse d'Ivan Legault, ^ « ^ t 
d'affaires du syndicat de Dupuis et Frères, a dirigé un 
forum bien vivant où les femmes de syndiques ont i^evelé 
les petits secrets qui leur ont permis d accepter la vie de 
leur mari et de la partager. 

NOS P E T I T S 

Une femme 
serait libérée 

Il n'y » rien comme les en-
fant» pour nous fa i re ment i r . 
Je venais à pein« de par le r de 
nous débar rasser de notre jeu-
ne chien parce que ma f i l le de 
deux ans en avait une peur hys-
tér ique, que i'ai commencé i 
par ler de m'en débar rasser pour 
sa propre sécuri té . F ina lement 
il est encore avec nous, et c'est 
lui qui se sauve à l 'approche 
d 'Anne. 

Je me vantais aussi à mes 
deux voisines qui ont des gars 
du même âge, que ma fi l le étai t 
bien plus douce et docile. Allei-
y voir! On n 'entend plus que 
des " n o n " à la journée, ou bien 
elle ne dit rien et n 'écoute pas. 
J 'essaierai de compter , un beau 
mat in , combien de fois il f au t 
lui dire de me t t r e sa culotte. 

Et les mauvais coups! Je mon-
t re à mon mari une boutei l le 
de dé tergent l iquide dont j'a-
vais commencé à me servir le 
matin même, et qui étai t entiè-
rement vidée. "Tu en as lavé 
de la va i s se l l e ! " "Mais non, 
c'est Anne qui a versé tou te la 
bouteil le sur des chausset tes 
que j 'avais laissé t r emper . Lais-
se-moi t e di re que j 'en ai r incé 
des chausset tes!" 

Elle est t ou jou r s autour pour 
"a ider" . Elle veut bien f lacot te r 
dans l 'eau de vaisselle, mais 
quand il s 'agit de p rendre sa va-
drouil le et de fa i re comme ma-
man, elle se fa t igue bien vite. 
Elle vient de me casser ma 
belle grande tasse k mesurer en 
pyrex. C'est cet te journée là 
que moî i'4i cassé une ampou-
le é lectr ique et un verre.. . 

Nous essayons de fa i re mar-
cher toute seule la p. t i te soeur 
de 11 mois. C'est beaucoup d'at-
tent ions qui ne sont pas desti-
nées à mademoisel le Anne . La 
voilà qui se je t te dans nos bras , 
coupant le passage du bébé qui 
n'a qu'à se laisser tomber sur 
son moyen ordinaire de locomo-
tion. 

Mais elle a beaucoup d 'a t ten-
t ions pour sa pet i te soeur . Sur-
tout à l 'heur» du goûter . "Ma-
man, Hélène veut un biscuit" . 
J e ne suis pas encore sûre 
qu 'Hélène prof i te d 'un biscuit 
ent ier quand Anne arr ive avec 
les deux qu'el le a ^ e c u s . 

* Y-

Chez un couple de nos amis, 
la pet i te Marie vient d 'avoir 
qua t re ans. Cela la préoccupe 
beaucoup de savoir si sa mère 
vieillit aussi, d ' une journée à 
l 'autre . Maintenant , elle est as-
sez vieille pour abandonner l'i-
dée qu 'un jour elle sera g rande 
et sa m è r e pet i te , et qu 'e l le 
pourra lui r eme t t r e quelques-
unes des correct ions qu 'el le a 
reçues. 

L 'aut re jour Marie sa prépa-
ra i t i se rendra en visite chez 
des amis de ses parents . "S'i ls 
me donnent quelque chose, dit-
elle à sa mère , je dirai "merc i 
beaucoup" . Mais s'ils ne me 
donnent r ien, qu'est-ce que je ; 
f a i s ? " Ayant réf léchi , el le trou-
ve la solution: " J e dirai , "non ; 
merci , je n 'en veux pas" . 

Comment voulez-vous qu on j 
n 'aima pas ça, ces pe t i t s - là? ! 

L ' o p i n i o n des d é l é g u é e 
Le$ déléguées féminines représentantes de nombreux centres 

'étaient au nombre de 27 aa Congrès. Nous avons pensé demander 
chacunes leurs impressions sur les délibérations auxquelles elles 
ont assisté. . , ^ . „ 

Mlle Bernachez, déléguée du undicat des Services Hospitaliers 
de Québec, nous confia; "D'après le nombre d'orateurs qui ont pria 
la parole durant le Congrès, je constate que l'élément masculin s'ui' 
téresse profondemment à la marche de la C.T.C.C. Si Von peut dire 
que ceci indique un progrès véritable résultant des sessions d'étw 
de, je ne puis constater la même chose chez l'élément féminin. Je 
trouve qu'il aurait lieu de songer très sérieusement à éduquer so-
cialement et sijndicalement les syndiquées, dans l'intérêt général 
de notre mouvement." C'est le 10e Congrès de la C.T.C.C. auquel 
assistait cette déléguée. 

Mlle Caron, représentante du syndicat de l'imprimerie de Que-
bec, nous dit; "J'ai déjà assisté à deux autres Congrès de la C.T.C.C, 
comme déléguée fraternel, celui-ci est le premier auquel je participe 
comme déléguée officiel. Je trouve que les délégués ont pris une 
part active aux délibérations du Congrès et c'est là une excellente 
occasion pour les travailleurs de prendre conscience. Pour ma port, 
je pars plus convaincue que jamais de défendre la cause des tra-
vailleurs." 

Déléguée des hôpitaux de Québec, Mlle Cyr souligne; "En sui-
vant les aelibérations du Congrès de la C.T.C.C. pour la 5e fois, j'ai 
constaté chez tous les membres qui ont pris la parole une conscieii' 
ce très ncttz des problèmes que la société a à envisager présente' 
ment et une volonté de plus en plus ferme de tenter de les régler. 
Je considère que l'élément féminin a sa part à faire dans ce domai' 
ne, si petite soit 'elle, et je crois qu'une éducation pourrait être faite 
pour renforcer les rangs des militantes syndiquées." 

Une autre déléguée nous exprimait son opinion en regrettant 
que si peu de femmes déléguée prennent la parole aux délibéra-
tions. "Pourtant elles ont quelques chose à dire, mais les hommes 
sont si nombreux et le programme si chargée qu'elles craignent 
d'être un poids dans la discussion." 

Et, une autre faisait remarquer que plusieurs industries qui 
ont une main d'oeuvre féminine et syndiquée n'étaient pas repré' 
sentées au Congrès. C'est à son avis un tort, car le Congrès est noit 
seulement une école de renseignement mais d'enseignement et toux 
les syndicats devraient se faire un point d'honneur d'envoyer une 
représentante qui pourrait ensuite travailler dans la ligne de pen-
sée du mouvement 

Renée G. 

< 
Ce que ies femmes veulent 
Le Congrès qui vient de se 

terminer aura quelque peu 
dissipé les nombreux doutes 
qui au cours de l'année ont 
effleuré très souvent les ré-
dactrices de la page féminine, 
à savoir si la page "Travail 
et Foyer" rendait vraiment 
service aux foyers syndiqués. 
Les nombreux échanges du-
rant cette semaine de Con-
grès, tant avec les délégués 
féminins et masculins qu'avec 
les épouses de syndiqués, sont 
une preuve concluante que la 
page est lue et appréciée et 
aussi nous ont démontré la 
nécessité qu'une telle page 
vive et se développe. 

Durant l'année un nombre 

minime de personnes se don-
nent la peine d'écrire pouf 
exprimer une opinion, donner 
une critique, ou encore faire 
des suggestions. Et, c'est là, 
chose regrettable, car il est 
très difficile de savoir, alors, 
l'jvis de nos lecteurs et lec-
trices. 

Un contact de personne à 
personne facilite cet échange. 
Et, la semaine du Congrè.=î 
aura été des plus instructives 
sur ce point. 

Que les abonnés n'atten-
dent pas le prochain Congrès 
pour nous exprimer ce qu'ils 
pensent. Car, alors nos doutes 
reviendraient 

René G. 

Cours de cliapellerie 
r.os Soeurs Notre-Dame du Bon 

Conseil sont heureuses de faire 
part aux dames et jeunes f i l les 
intéressées qu'elles seront en me-
sure de leur of fr ir les deux sé-
ries de cours suivants au début 
du mois d'octobre: 

CHAPEAUX: C e n t r e Soctel 
Ste-Brigide, 1589 rue Maisonneu-
ve, CHerrier t791 les lundis en 

soirée et mardis et jeudis après-
midi , à compter du 4 octobre. 

Centre Riball ier des Isles, 4281 
avenue "^Vestern, WI 0152 le» 
mercredis en après-midi et en 
soirée, à compter du 6 octobre. 

Celles qui désirent part ic iper 
à l'un ou l'autre de c e s cours 
sont priées de s ' inscrire au plus 
tôt. 

Siilery 

$4. à $8. de plus aux employés 
municipaux 

Jaanne DANSEREAU 

I 

Un» résolut ion présentee par 
la Comité du Travai l F é m i n i n et 
qui intéresse plus particulière-
m e n t les 15,000 synd iquées de la 
C.T.C.C. fut adeptée par le Con-
grès. Cette résolut ion demandait 
au Congrès d'approuver qu'une 
femme syndiquée soit libérée afin 
de s'occuper plus particulièrement 
des problèmes des travailleuses 
dans l'industrie, faire des enquêtes 
sur le problème des enfants au 
travail etc. Elle demandait aussi 
d'augmenter le nombre de fem-
mes siégeant au Comité du Travail 
Féminin afin que les différentes • 

industries soient représentées sur 
ce comité. L arésolution fut adop-
tée telle quelle laissant à l'exécutif 
le choix de personnes. 

Souhai tons que r a d o p t i o n d'u-
ne telle résolut ion, par le Con-
grès, donne dans l e cours de 
l 'année des résultats fructueux, 
car personne ne met en doute que 
la femme au travail pose un pro-
blème qui mérite d'être étudie et 
qu'une action concertée doit être 
faite pour aider la femme à trou-
ver sa place dans le monde des 
travailleurs. 

Renée G. 

Ste-Agathe 
Mercredi le 8 septe-nibre ont 

eu l ieu à Ste-Agathe des Monts 
les élections du syndicat de la 
Construction. 

Tou3 les officiers dont les noms 
suivent ont été réélus-

Président. M. Ernest Lortie; 
vice^président. M. Emile L'Allier; 
secrétaire-trésorier, M. Emile Go-
din; secrétaire-financier, M. Ro-
ger Doré; secrétaire-archiviste, 
M. Julien Rossignol; secrétaire-
correspondant, M. Germain Ville-
neuve. 

Le président de la Fédération 
du Bâtiment, M. William lÂger, 
présidait les élections. 

Des augmentations de salai-
res seront accordées aux em-
ployés municipaux de Siilery 
selon les stipulations de la 
sentence arbitrale qui vient 
d'être i-endue dans le diffé-
rend entre la Cité de Siilery 
et le Syndicat catholique des 
Employés municipaux de Sii-
lery. La sentence prévoit une 
augmentation de salaires de 
$4 à $8 par semaine, pour les 
employés payés à la semaine. 
Elle prévoit également une 
augmentation de 20 cents 
l'heure, pour les employés ma-
nuels payés à l'heure. 

La sentence rendue stipule, 
entre autres choses, que la se-
maine de travail sera de 35 
heures et demie pour le per-
sonnel du bureau et de 47 

heures pour les employés ex-
térieurs. 

Selon encore les termes de 
la sentence, la nouvelle con-
vention collective de travail 
couvrira la période du 1er 
mai 1954 au 30 avril. 195G. 

Le tribunal d'arbitrage, qui 
a rendu cette sentence, se 
compose de M. le juge Achille 
Pettigrew, président; de M. 
Arthur Matteau, arbitre pa-
tronal, et de M. René Bélan-
ger, arbitre syndical. 

Dans ce litige. Me Piei-re 
Letarte et Me Claude Lavery 
occupaient pour la Cité da 
Siilery. Le Syndicat catholi-
que des Employés municimux 
était représenté par Me Yves 
P r a t t e . 
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L'ACTUALITE 
dans les 

Une perte annuelle de $300 
pour Touvrier québécois 

C'est ia première conséquence des salaires plus bas payés 
dans notre province comparativement à l'Ontario 

Nouvel les in téressant les syndiqués de la 
Canadian Vickers 

Dernière heure : 

Au m o m e n t où nous allons sous presse 
nous apprenons que le t r ibunal d 'a rb i t rage 
vient de convoquer les part ies pour deux séan-
ces d 'a rb i t rage soit la p remiè re le 12 octobre e t 
la deux ième le 13 octobre . Les deux séances 
d é b u t e r o n t à 2 h. 3 0 p .m. L 'Union Nat iona le 
des Employés de ia Canadian Vickers sera repré-
sen tée par M M . Guy Desaulniers , Jean-Paul 
Geof f roy e t S. Ted Payne. 

En dif férents endroits de l'usi-
ne, la compagnie a placé des ta-
bleaux où l'on peut annoncer les 
assemblées de l'Union. Nous nous 
rendons compte que plusieurs de 
ces avis ont été enlevés des ta-
bleaux par certains individus en 
mal de destruction. Nous nous de-
mandons pourquoi ??? 

Plusieurs nous demandent pour-
quoi le . plan d'assurance-santé de 
la Vickers est une condition d'em-
ploi requise par la compagnie. Un 
nouveau plan d'assurance accepté 
par la majorité de employée rece-
vait certainement leur faveur. 

Un nouveau terrain de stationne-
ment sur la rue Notre-Dame est en 
voie d'être terminé, ce qui fera 
certainement l'affaire des em-
ployés aux prises avec le, problè-
me du stationnement chaque jour. 

On demande aux membres de 
toujours porter teur carte d'iden-

tification et de les présenter quand 
ils reçoivent leur enveloppe de 
paie chaque vendredi Ceux qui les 
ont perdues devraient faire un 
rapport immédiatement à la com-
pagnie. . 

La réunion du Comité des griefs 
qui eut lieu lundi le 20 septembre 
s'est terminée par la conclusion 
d'une entente favorable aux deux 
parties. 

Les membres du Comité exécu-
tif de l'Union ont figuré sur les 
deux réseaux de télévision CBMT 
et CBFT, dimanche soir dernier 
à 6 h. p.m. 

Ce programme qui est connu 
sous le nom de l'Actualité de 
Radio Canada est en- onde réguliè-
rement sur le réseau et f it men-
tion de la procédure des griefs, de 
la marche des négociations d'une 

, convention collective et d'autres 
activités intéressant les membres 

i de syndicats et le public. 

L'infériorité des salaires 
payés dans le Québec, si on 
les compare à ceux de l'Onta-
rio, constitue pour la popula- j 
tion québécoise une perte an-
nuelle de $200,000,000. Cet 
estimé apparaît dans une étu-
de qui a pour auteur M. Gilles 
Beausoleil et qui constitue 
une édition conjointe du Con- | 
grès canadien du Travail et | 
de la Confédération des Tra- ; 
vailleurs catholiques du Ca-
nada. 

Cette étude qui rouvre 50 pa- , 
ges d'une brochure, analyse en ; 
détail plusieurs industries . La 
conc lus ion de l 'ouvrage pourrait 
être résumée dans les termes sui-
vants; "D'après les est imés les 
plus conservateurs, l 'ouvrier qué-
bécois reçoit en m o y e n n e .15 de 
moins l'heure que ces camara-
des ontariens. Cela s igni f ie que 
chaque travailleur reçoit $300.00 
de m o i n s chaque année, soit un 
total de $200,000,000. pour la 
main d'oeuvre dans son ensem-
ble. 

"Ce sont là autant de mil l ions 
de moins pour bâtir des mai.sons, • 
acheter des autonicbiles , des ap-
pareils é lectriques, des vêtements | 
et des al iments. Personne ne sou- ' 
t iendra que cette marge est com-
pensée par la d i f férence des prix 
entre les deux provinces . 

Les salaires 

Les instituteurs, mal payés 
OTTAWA — POC — En dépi t du fa i t que les salaires des 

ins t i tu teurs ont plus que doublé depuis ia f in de la seconde 
s u e r r e mondiale, un porte-parole de la Fédérat ion canadienne 
des ins t i tu teurs a déclaré que les b a r i m e s sont encore t rop 
bas. Le secréta i re de cet organisme, M. George-C. Crosbery a 
f a i t cet te déclarat ion i la l u i f e de la publication d 'un r a p ç s r t 
du Bureau fédéra l de la s ta t is t ique. Les plus hau t s salaires 
payés aux Ins t i tu teurs canadiens sont versés par la Commis-
sion scolaire de Toronto où pour l ' année 1953 la moyenne a 
été de $4,767. pour les homines et de $3,733. pour les femmes . 

Est-il besoin d ' a j o u t e r qu'il n 'est pas su rp renan t que les 
jeunes Canadiens se dés in té ressen t de plus en plus de l 'ensei-
gnement e t qu'il fail le aller chercher des ins t i tu teurs en Gran-
de-Bretagne et dans d ' au t res pays pour répondre à nos besoins. 

Dans l 'ensemble de l 'indus-
t r ie manufac tu r iè re de même 
que dans chacune des indus-
tr ies sur lesquelles a porté no-
t r e t ravai l , les salaires horai res 
e t les salaires hebdomadai res 
sont plus bas dans le Québec 
qu 'en Ontar io. 

La d i f fé rence en t re les «alai-
res horai res dans les deux pro-
vinces est impor tante . En 1953, 
elle at te ignai t 2L5 certts dans 
l 'ensemble de l ' industr ie manu-
fac tur iè re , et 2L6 cents (moy-
enne pondérée) dans les onze 
industr ies que nous avons étu-
diées. En t e rmes relat ifs , elle 
é ta i t l égèrement supér ieure à 
17.5% dans l 'ensemble de l'in-
dustr ie manufac tu r i è re , et de 
17.9% (moyenne pondérée) 
dans le cas des onze industr ies 
analysées. 

Dans l ' industr ie manufactu-
r ière les revenus hebdomadai- | 
res é ta ient supér ieurs , en On- | 
tar io, de $6.60 en moyenne par 
semaine, en 1953. La marge dé-
passait $4.00 dans cinq des in-
dustr ies é tudiées et s 'établis-
sait à environ $4.33 pour l'en- j 
semble. L ' industr ie de la pulpe ! 
et du papier et les services | 
é ta ient , en 1953, les seuls sec-
t eu r s où les t ravai l leurs du j 
Québec recevaient de meil leurs ' 
salaires. 

facturière, la semaine de travail 
m o y e n n e pour 1953 comptait 1.8 
heures de plus qu'en Ontario. 

Les ouvr iers du Québec tra-
vail lent plus longtemps chaque 
semaine que ceux de l 'Ontario. ; 
Dans l 'ensemble de l ' industr ie j 
nanufac tu r i è re , la semaine de | 
rravail a é té plus longue, en | 
1953, de 1.8 heure en moyenne 
et, dans huit des indust r ies 
analysées, elle a varié en t re 1 
t t 5.2 heures de plus qu'en On-
tario. Dans l ' industr ie de la 
chaussure et celle de la cons-
truction résidentiel le et com-
merciale, les ouvriers québé-
cois ont travail lé 1.8 et 1.4 heu-
re de moins par semaine; on 
ne note pas de d i f fé rence dans 
le domaine de la construct ion 
des voies publiques. 

"Les ouvriers québécois , écrit 
M. Beausolei l , doivent affronter 
un di lemme. S'ils font press ion 
pour d iminuer leurs heures de 
travail, leurs revenus baisseront . 
S'ils conservent le même nombre 
d'heures de travail afin de main-
tenir leurs revenus, il subsistera 
indé f in iment des disparités de 
moins en m o i n s compat ib les 
avec l 'évolution économique." 

Autres conséquences 

"L'état d' infériorité des reve-
nus dans la province de Québec 
par rapport à l'Ontario entraîne 
dist inctement des conséquences 
importantes et d'observation fa-
c i l e : les enfants sont obl igés d'a-
bandonner plus tôt les études 
parce que les revenus de leurs 
parents ne- suf f i sent pas à dé-
frayer le coût d'études supérieu-
res. Le progrès culturel devient 
imposs ible , dans certains mi -
l ieux, parce que la recherche du 
minimum vital canal ise trop d'é-
nergies. Certes, tous ces problè-
mes ne t i ennent pas uniquement 
à des facteurs économiques , mais 
le po ids des facteurs de cet or-
dre contribue, à coup sûr, à en 
rendre la solution plus d i f f ic i le . 

La brochure contient en outre 
34 tableaux qui traitent des sa-
laires et des heures de travail de 
diverses industries . Pour l'indus-
trie facturière dans sson ensem-
ble, d'après les chi f fres du gou-
vernement , le di f férent ie l entre 
l'Ontario et le Québec qui s'éta-
blissait à .51.32 par semaine en 
1946 a t t e i n t maintenant $6.60 
(statist iques de 1953) . 

Les salaires ont haussé plus 
rap idement en Ontar io que 

dans le Québec. Les salaires ho-
raires, de 1946 à 1953 ont augi-
menté de 89. % dans le Qué-
bec et de 98.6% en Ontar io , 
dans l 'ensemble de l ' indust r ie 
manufac tu r i è re ; e t , dans les di-
verses indust r ies é tudiées plus 
haut , l 'accroissement a varié 
en t re en t re 64% et 103.4% 
pour le Québec et en t re 68.2% 
et 119.5% pour l 'Ontario. Dans 
la province de Québec, il n'y « 
eu progrès plus rapide des sa-
laires que dans l ' industr ie de 
la chaussure et dans les servi-
ces, deux secteurs où le niveau 
é ta i t t r è s bas en 1946. 

M. Beausoleil émet l'opinion 
que la culture canadienne-fran-
çaise s 'oppose d'une certaine fa-
çon à la croissance rapide d'un 
mouvement syndical puissant. 

"La reconnais sance et le suc-
cès du syndica l i sme dépendent , 
pour l'avenir, de l 'évolution cul-
turelle des Canadiens-français et 
de l 'aptitude des chefs s y n d i c a u x 
à comprendre le contenu de cette 
culture et à en discerner les 
transformations . Mais le relève-
ment du standard de vie des Ca-
nadiens- français ne repose pas 
exc lus ivement sur les unions ou-
vrières. I^es industrie ls doivent 
travailler à amél iorer la produc-
tivité, à maintenir et à étendre 
les marchés, à augmenter les 
invest i ssements . Les g o u v e r n e -
ments font face à la tâche énor-
me d'améliorer l 'administration, 
d'élever le niveau de l 'éducation 
et surtout de promouvo ir une po-
litique de bien-être social. 

* 

Etablir la parité 

"Cette étude ne doit pas offr ir 
des solut ions préc ises , encore 
moins des recettes au problème 
complexe d es s a l a i r e s . Les 
unions ouvrières pourraient éta-
blir, c o m m e le pr inc ipe de base 
de leurs négociat ions , la parité 
des salaires avec l'Ontario et uti-
liser, à cette f in , des moyen.i 
comme la col laboration inter-
syndica le et la fermeté dans les 
négociat ions . Même en recourant 
à ces moyens , on ne pourra at-
te indre rapidement cet objectif . 
Il est enf in à craindre que les 
unions devront maintenant faire 
face à la tâche d i f f i c i l e de com-

^bler les disparités entre les sa-
laires dans une conjoncture éco-
nomique probablem&iit m o i n s fa-
vorable durant les procha ines 

Montréa l 

Fin probable de la 
grève des plombiers 

Les heures de travarl 

Les travailleurs du Québec ont 
aussi des heures de travail p lus 
longi^es. Dans l ' industrie manu-

I.es représentants des plombiers ! 
montréalais en grève et de leurs : 
emnloyeurs sont parvenus mercre-
di à un accord provisoire sur leur i 
conflit de salaires, a ucours d'une j 
réunion qui s'est tenue en présen-
ce du sous-ministre provincial du ; 
Travail, M. Gérard Tremblay, et ' 
qi.ii a durée trois heures et demie, j 

i s deux parties ont remis à | 
p lis tard la signature d'un nou-
veau contrat collectif, jusqu'à ce ! 
que les termes de l'accord, qui I 
comprendrait une "légère" aug-
mentation aient été soumis aux 
membres de l'Union internationa-
le des plombiers et apparcilleurs 
à vapeur (FAT) et du Syndicat 
national des plombiers (CTCC;, 
ainsi qu'à leurs emploj'eurs. 

Les .syndicats avaient décidé, il 
y a dix-sept jours, la cessation du 
travail pour appuyer leurs reven-
dications de salaires, ce qui avait 
pial iquemenl arrêté les travaux 

de plomberie dans la région de 
Montréal. Ils demandaient une 
augmentation de 25 cents l'heure 
pour les compagnons, ce qui au-
rait fait passer leur salaire horai-
re à $2.25. 

Un' porte-parole des syndicats a 
déclaré que l'accord prévoit une 
augmentation de 10 cents l'heure 
à dater de la signature du contrat 
et une augmentation plus subs-
tantielle à partir du 1er juin 1935. 
Il n'a fourni aucun détail. 

M. Tremblay, qui représentait 
le ministre du Travail, M. Antonio 
Barrette, actuellement souffrant, 
s'est contenté de déclarer: "On est 
parvenu à un accord, mais rien 
n'a été signé avant que les clau-
ses de cet accord aient été soumis 
aux membres intéressés." 

Le règlement concerne environ 
5,000 travailleurs. 

Les monopoles 
MONTREAI. — POC — ' sep-

tembre. — Un exemple du danger 
qu'il y a à centraliser les sources 
de distribution des biens de con-
sommation nous a été donné la 
semaine dernière lorsque 2 com-
pagnies de denrées alimentaires 
à succursales multiples ont déci-
dé de hausser le prix de vente des 
cigarettes. Nous comprenons 
qu'en l'occurrence, ces compa; 
gnies ont cédé aux pressions nom-
breuses exercées par de puissants 
intérêts. Il n'en reste pas moins 
vrai qu'il est plus facile de con-
vaincre une poignée de financiers 
d'augmenter leurs prix que de 
contraindre des milliers de détail-

' lants à agir de la sorte. Et c'est 
I Baptiste qui paye! 

Salaires du Québec 
et de rOntario 
Par Cilles BEAUSOLEIL 

Brochure de 50 pages, éditée conjointe-

ment par la Confédération des Travailleurs 

Catholiques du Canada et le Congrès 

Canadien du Travail. 

UN OUTIL INDISPENSABLE 

AUX NEGOCIATEURS ET 

DIRIGEANTS SYNDICAUX 

Edition française ou onçloi»» *n vent» à 8227 St-Laur«nt. 

Prix 0 . 2 5 l 'uni té , pins f ra is ée post* 
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QUEBEC W O R K E R S LOSE 
$ 2 0 0 , 0 0 0 , 0 0 0 Y E A R L Y 

Receive 15c an hour less than Ontar io W o r k e r s 
Wage differences between Ontario and Quebec cost the 

people of Quebec a minimum of $200,000,000 a year, it is 
estimated in a study prepared by Gilles Beausoleil and pub-
lished jointly by the Canadian Congress of Labour and the 
Canadian and Catholic Confederation of Labour. 

Detailed studies of a number of manufacturing indus-
tries covered in the 50-page printed booklet lead to the con-
clusion that "on a very conservative bases" Quebec workers 
receive 15 cents an hour less than do their counterparts in 
Ontario. This means a reduction in purchasing power of 
$300 per worker annually, or a total of $200,000,000. 

"So many millions less to build houses, purchase auto-
mobiles, electrical appliances, food and clothes", the report 
says. "And nobody would dare argue that such a margin is 
compensated for by the disparity in prices of goods between 
the two provinces. 

Effects of Lower Income 
"The indirect effects of Quebec wage-earners' lower in-

come are felt every day in the province. Public administra-
tion costs weigh more heavily on its citizens; fewer among 
them become small property owners. Access to formal edu-
cation is too often a matter of luck ; children are compelled 
to leave school at an earlier age because their parents' 
meagre means do not leave a margin big enough to pay the 
cost of higher learning. Cultural progress is handicapped at 
various levels and in several fields beca\ise the quest for the 
bare essentials of existence almost completely absorbs the 

-people's energies. Of course, all these problems are not solely 
attribuable to an economic cause but this element is cer-
tainly a factor in their slower and more difficult solution. 

Longer W o r k i n g Hours 

The booklet contains 34 tables dealing with wages and 
hours in various industries. For manufacturing as a whole, 
according to government figures, the differential of $1.52 
a week in average weekly earning which Ontario workers 
enjoyed over Quebec in 1946 had become $6.60 by 1953. 

Quebec workers were also subject to longer hours. In 
manufacturing as a whole, the work week in 1953 averaged 
1.8 hours longer. . I 

"Quebec workers now face a dilemme", said Mr. Beau-
soleil. "If they exert pressure for reduced working hours, 
their earning will decline unless they can maintain the same 
take-home pay. If they keep on Working the same number 
of hours so as to maintain their income, they will be tole-
rating indefinitely a disparity in hourly earnings which eco-
nomic factors mak:e less and less excusable." 

% 

A Higher S tandard of Living 
Mr. Beausoleil expressed the view that French-Canadian 

culture presented a certain opposition to the rapid growth 
of a powerful trade union movement. "In the province of 
Quebec, the recognition and success of trade unionism will 
depend on the general cultural change and on the capacity 
of labour leaders to understand the content of that culture, 
as well as its changing course", he said. "Yet the task of 
raising the French-Canadians' standard of living does not 
fall solely upon unions. It behaves industrial leaders to set 
to work improving productivity, maintaining and extending 
markets, increasing investments. Governments face the huge 
responsibility of providing sound administration, raising the 
level of education and, above all, pi'omoting a. policy of social 
welfare. 

PICARD RE'ELECTED PRESIDENT 

A R B I T R A T I O N SYSTEM 
NEEDS S T R E A M L I N I N G 

A repor t presented by ^he Technical Service of the 
C.C.C.L. under t he s ignatures of Messrs Alber t Cote, Jean Paul 
Geoffroy and P ier re Vadboncoeur , dur ing our convention last 
week, proved without any doubt , the inefficiency of our pre-
sent arbi t ra t ion system. 

The suggestion was brought fo rward to study the American 
system of optional a rb i t ra t ion . The system of arbi t ra t ion, as is 
now funct ions , is a grave problem which conf ron t s the work-
ers . The many problems which a re serious ones, leaves a doubt 
as to the value of the arb i t ra t ion set-up as it now exists. 

The exper ience gained f r o m the year which is drawing to 
• close, shows us, as it has In past years , the same results which' 
provokes us to raise two impor tan t points, among many others , 
regarding this subjec t . 

1 — General ly speaking, f h a decision of the Tribunal t akes 
S, 6, and even 9 months a f t e r t he nomination of t he pres ident . 
This delay causes an intolerable si tuation in regards to t he 
r ight to s t r ike and In some cases f ru s t r a t e s a s t r ike. It also 
undermines the mora le of a union and breeds criticism of t h e 
union by the members . 

2. — The qual i ty of t h e g rea te r number of these decisions 
by arbi t ra t ion boards, leaves l i t t le room f o r sat isfaction f o r 
t he worker , and as a whole t h e swards are well known fo r 
the i r f a i l u r e to tolv* industr ial d i sputes and problems. 

Taking these two points into considerat ion we believe an 
•xamina t ion of t h e Amer ican system would be a s tep towards 
t he b e t t e r m e n t af condition* in o u r arb i t ra t ion system. 

The week long annual con-
vention of our union was 
brought to a close Saturday 
last with the election of offi-
cers. 

Starting his 21sT; year as 
head of the union, Mr. Gerard 
Picard was elected by accla-
mation General President of 
the C.C.C.L. 

Other officers elected wei-e : 
R. Gosselin, Granby, first vi-
ce-president; Horace La ver-
dure, Montreal, second vice-
president; J. Parent, Quebec, 
third vice-president; A. Plour-
de, Arvida, fourth vice-presi-
dent; J. R. Ouellette, Shawi-
higan Falls, fifth vice-presi-
dent; R. Hamel, Asbestos, 
sixth vice-pi-esident ; Miss Y. 
Valois, Sorel, seventh vice-" 
president; R. Ethier, trea-
surer, and Jean Marchand, 
secretary general. 

This year's 33rd annual conven-
tion will go down in history as the 
most successful one our union has 
ever experienced. 

Well over 400 delegates attented 
and each committee meeting was 
crowded. 

Interest ran high throughout the 
week of deliberations, reports and 
other business which primarily 
concerned the welfare of the 100,-
000 members of the C.C.C.L. 

mm 
NEWS & VIEWS 

Itemps of interest to workers at 
Canadian Vickers Limited, Montreal 

Convention 
Approved 

Political Action 
Leaders of our . union's 

100,000 members approved a 
plan for political action, but 
declined to affiliate the na-
tion's third largest labor 
group with any party. 

Delegates to the C.C.C.L.'s 
33rd annual convention voted 
in favor of a report pre.sented 
by a committee calling for ac-
tivity in the local sphere 
aimed at electing candidates 
interested in the common 
good. 

The report adds "this political 
action excludes the creation of a 
worker's political partv or the 
affiliation of the C.C.C.L. with 
any political party". 

The plan is aimed at furthering 
the group's primary aim, the de-
fence of the professional, social, 
economic and moral interests of 
the workers. 

Adopted at a closed meeting, 
the resolution called for the ap-
pointment before the end of the 
year of a person to take charge 
of the political movement and 
conduct an educational program 
throughout the province. 
- The resolution warned, how-

ever, that political aims should in 
no way interfere with union pro-
grams for organization, negotia-
tion and education. 

.The report also called for 
stepped-up representation by the 
C.C.C.L. and its affiliates before 
public authorities to make known 
the aims of the workers and to 
obtain needed legislation. The 
report was adopted after slight 
opposition being met with. 

F L A S H ! 

As we go to press, w e have been in fo rmed 
rhat a let ter has been received f r o m t h e arbi tra-
t ion t r ibuna l no t i fy ing t h e par t ies conce rned 
t h a t a da te has been set for t h e resumpt ion of 
arbi t rat ion wi th Canadian Vickers Limited. 

T w o meet ings have been a n n o u n c e d , t h e 
f i rs t on Tuesday , October 12th 1954, and W e d -
nesday, October 13th 1954 . 

Both .meet ings will be called t o order a t 
2 . 30 p . m . Represent ing the Union will be Guy 
Desaulniers , jean-Paul Geof f roy and S. Ted 
Payne. 

B u l t D 
ASTROWCi 
O N I O N 

Many members are taking ad-
vantage of the Fall weather to 
get in a little hunting and are 
taking their vacation at this time. 
Members are no doubt aware 
that our contract forbids any em-
ployee to forget his vacation pe 
riod: 

The company has furnished no-
tice boards which are placed at 
different points in the yard and 
on which notices of union meet-
ings,, etc are posted. We have 
noticed that some qf these notices 
have been removed from these 
boards, by individuels who, no 
doubt, possess the urge to destroy. 
We wonder why ? ? ? 

Many inquiries have been recei-
ved by this column asking why is 
the health insurance plan a con-
dition of employment with the 
company. The introduction of a 
plan which would be accepted by 
the majority of employees, would, 
be very popular with the workers. 

A new parking lot at Notre 
Dame Street, adjoining the Boiler 
Shop and which is nearing com-

I pletion, will be welcomed by tha 
I employees who have found park-
j ing their cars a daily problem. 

Members are asked to always 
carry their identification cards 
and to present them when recei-
ving their pay envelope on 
Fridays. Lost cards should be re-
ported immediately to the com-
pany. i 

The grievance meeting which 
took place last Monday September 
20th at 5.00 p.m. was brought to 
a satisfactory conclusion to both 
union and company. 

Members of your executive 
committee appeared on both 
French and English television 
outlets C.B.M.T. and C.B.F.T. last 

^ Sunday night at 6.00 p.m. Tha 
] program which is known as C.B.C. 
News Magazine is a regular feature 
of the netwo.rk and televised the 
procedure of a grievance, the steps 
in the negotiating of a labor 
agreement and other activities of 
interest to union members and the 
public. 

Labor Should Present 
a Fighting Front 

Jean-Paul Geoffroy, technical advisor to the C.C.C.L., 
speaking at a meeting during last weeks successful conven-
tion, said that labor has lost its militant attitude in seeking 
wage demands, resulting in the rarity of wage increases last, 
year. 

Mr. Geoffroy continued to say that there were several 
cases Avhere wage cuts were accepted by unions. He said it 
was difficult "except in exceptional cases" for labor to win 
wage increases last year. 

"An increase in unemployment, and a drop in the plac-
ing of orders have had an adverse effect on the fighting 
ardor of workers" he said. 

Continuing, the technical advisor, claimed that labor 
had not shown its usual militant attitude against "stiffening 
employer i-esistance". He urged unions to have clauses in 
labor agreements calling for the protection of seniority. 

He stated that many qualified workers, being set adrift 
as a result of the closing of defence plants, were being hired 
by peacetime industry at the expense of oldér workers. 

Many firms fired older high priced help and replaced 
them with younger men and paid them less. 

Mr. Geoffroy also criticized the province's arbitration 
system. He said it took too long to settle a dispute under 
the present set-up. 


